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Critique de la position conservatrice 
contre les programmes de 
création d'emplois 

S.A. Levitan 

La vision sous-jacente au 
système américain de sécurité 
sociale, tel qu'il s'est développé au 
cours du dernier demi-siècle, est 
fondée sur la conviction que nous 
ne sommes pas condamnés à subir 
passivement l'inégalité des chan­
ces, le désoeuvrement forcé et la 
pauvreté. Dans ce sens, les artisans 
du système de sécurité sociale, en 
rejetant une vision fataliste de la 
pauvreté, ont confirmé que l'avenir 
de ce pays dépend des énergies, 
des ressources et des convictions 
de ses citoyens. 

En revanche, l'idéologie conser­
vatrice en matière de création d'em­
plois et de promotion économique 
se résume à trois postulats fort 
simples : 

— Les pauvres et les chômeurs 
ne font pas suffisamment d'efforts 
pour changer leur situation. 

— L'assistance aux chômeurs 
et aux pauvres encourage la 
paresse et donc constitue un obs­
tacle à l'autonomie des individus. 

— Puisque la pauvreté et le chô­
mage sont des phénomènes de res­
ponsabilité individuelle, l'intervention 
gouvernementale produit nécessai­
rement des effets pervers. 

Bref, selon ce point de vue, la 
société aurait beaucoup plus à 
gagner si elle permettait aux riches 
de garder la plus grande partie de 
leurs revenus et de leurs richesses 
parce que cette fraction de la popu­
lation aurait tendance à investir ses 
ressources dans des entreprises 
productives plutôt que de consom­
mer des produits de luxe. Ces nou­
veaux investissements auraient pour 
effet de créer des emplois car, 
comme tout le monde le sait, les 
navires (faudrait-il plutôt dire les 

yachts ?) sont emportés par le cou­
rant. Quoi qu'il en soit, la pauvreté 
et le chômage constituent des pro­
blèmes inévitables auxquels on ne 
peut rien. 

« Les pauvres ne font pas 
d'efforts suffisants » 

Au coeur des arguments con­
servateurs contre les programmes 
de création d'emplois, on retrouve 
l'idée que les pauvres et les chô­
meurs n'ont pas les mêmes prin­
cipes moraux que les autres Amé­
ricains. Ils sont différents. Ils ne réa­
gissent pas de la même façon à des 
incitations à améliorer leur sort. 
C'est une vielle idée, mais chaque 
génération semble vouloir redire que 
la pauvreté et le chômage sont liés 
à la déviance sociale. 
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Les conservateurs se deman­
dent rarement si cette « déviance » 
est choisie ou si elle ne reflète pas 
plutôt les conditions d'existence dif­
ficiles des pauvres. De toute évi­
dence, on préfère croire que les pau­
vres n'ont pas le coeur à l'ouvrage 
et que seule la coercition peut les 
faire travailler. Dans cette perspec­
tive, il est logique que même les 
sociétés les plus riches et généreu­
ses ne doivent venir en aide qu'aux 
« vrais » pauvres, c'est-à-dire à ceux 
qui ne peuvent vraiment pas travail­
ler ni subvenir à leurs besoins. Les 
autres n'ont qu'à se débrouiller 
comme ils peuvent car, selon Rea­
gan et Murray, il y a toutes sortes 
d'emplois disponibles pour ceux qui 
cherchent du travail. 

Ronald Reagan nous a récem­
ment servi quelques exemples 
assez savoureux de cette obstina­
tion tout à fait extraordinaire dont 
font preuve les conservateurs dans 
leur refus de regarder les réalités 
du marché du travail. Leur foi dans 
la disponibilité de l'emploi paraît iné­
branlable, même dans une période 
caractérisée par les taux de chô­
mage les plus élevés depuis la 
deuxième guerre mondiale. Au 
cours de la pire récession que nous 
ayons connue depuis la crise des 
années trente, le président Reagan 
n'avait de cesse de répéter que les 
emplois étaient disponibles en 
abondance : 

Achetez les journaux du dimanche et regar­
dez vous-mêmes le nombre d'emplois dis­
ponibles. Les employeurs font des pieds et 
des mains pour trouver du personnel ; ils 
achètent de la publicité pour en trouver alors 
que nous sommes aux prises avec les taux 
de chômage les plus élevés depuis la guerre 
(18 décembre 1982). 

Dans les journaux des grandes villes (...) 
on peut compter jusqu'à 65 pages d'annon­
ces classées d'emplois disponibles. (...) Ces 
annonces nous ont convaincu qu'il existe 
des emplois tout comme il existe des tra­
vailleurs qui n'ont pas les qualifications pour 
les remplir (4 octobre 1982). 

Voilà le seul aveu dont ce gou­
vernement ait été capable dans un 
contexte de chômage massif : il se 
peut que les chômeurs chroniques 
n'aient pas les qualifications néces­
saires pour décrocher les rares 
emplois disponibles. 

Écoutons Charles Murray, qui 
soutient des positions qui lui ont 
mérité une certaine notoriété chez 
les conservateurs. Selon Murray, 
dans le bon vieux temps, avant que 
la société n'implante des program­
mes d'aide aux chômeurs et aux 
pauvres, toute personne apte au tra­
vail pouvait trouver un emploi qui 
lui permettait de subvenir à ses 
besoins et à ceux de sa famille. 
George Gilder, prédécesseur de 
Charles Murray dans le coeur des 
conservateurs, va encore plus loin 
et proclame sa foi dans la dispo­
nibilité des emplois. En s'appuyant 
sur un vieux dogme économique, 
Gilder prétend que les individus 
peuvent « créer leurs propres 
emplois » parce que « l'offre de tra­
vail ou de capital humain peut 
engendrer sa propre demande ». 

Au cours des quinze dernières 
années, notre économie a créé un 
nombre sans précédent d'emplois, 
mais ce n'était pas encore assez 
pour répondre à la demande de tous 
ceux qui cherchent du travail. En 
dépit des voeux pieux de la loi sur 
l'emploi de 1946 (Employment Act) 
et malgré la loi de 1978 (Full Employ­
ment and Balanced Growth Act), les 
politiques gouvernementales n'ont 
pas visé la création d'emplois pour 
tous. Au contraire, au cours des 

deux dernières décennies, plusieurs 
facteurs ont contribué à une hausse 
graduelle mais permanente du chô­
mage. Les taux de chômage affi­
chés à la pointe des cycles écono­
miques successifs n'ont cessé 
d'augmenter. Alors que le taux de 
chômage avait chuté à 3,4 % à la 
fin des années soixante, il était d'en­
viron 1 % plus élevé au plus fort de 
la reprise des années soixante-dix. 
Trente mois après le creux de la 
vague de 1981-1982, le chômage 
s'est stabilisé autour de 7 % à 
7,5 %. 

Au mois de mai 1985, l'Office 
des statistiques sur la main-d'oeuvre 
a déclaré que 8,4 millions de per­
sonnes, représentant 7,3 % de la 
main-d'oeuvre active, étaient à la 
recherche d'un emploi mais n'en 
trouvaient pas. En plus, 5,9 millions 
de personnes cherchaient un emploi 
à temps plein mais devaient se con­
tenter d'un emploi à temps partiel. 
Il y avait quelque deux millions de 
personnes de plus dans cette caté­
gorie en mai 1985 qu'au même 
moment après la récession de 
1974-1975 (c'est-à-dire 31 mois après 
le creux de la vague). Par ailleurs, 
le chiffre de 1,1 million de travail­
leurs « découragés » représente une 
augmentation de 300 000 par rap­
port à 1977. Bref, tous ces chiffres 
nous décrivent un marché du tra­
vail « mou », où des millions de per­
sonnes cherchent vainement du tra­
vail. De toute évidence, le chômage 
n'est pas lié à l'insuffisance des 
efforts des chômeurs, comme le 
prétend le président, mais à l'insuf­
fisance d'emplois disponibles sur 
le marché du travail. 

Au milieu de l'année 1983, alors 
que plus de 10 millions d'Américains 
cherchaient activement du travail, 
le président Reagan a choisi d'in­
sister dans ses discours sur le rêve 
d'Horatio Alger (le mythe américain 
du « self made man »), qui fait miroi­
ter des possibilités sans limites de 
promotion économique plutôt que 
de s'attaquer aux problèmes de 
ceux qui cherchent du travail. Cer-



tes, personne ne va contredire le 
président lorsqu'il exprime l'espoir 
que « l'Amérique demeure un pays 
où il est encore possible de deve­
nir riche ». Mais si c'est bien beau 
d'avoir des rêves, il ne faut pas pour 
autant les prendre pour la réalité. 
Or, malheureusement, la réalité est 
qu'il y a très peu de possibilités de 
devenir riche. En revanche, il est cer­
tain que des millions de personnes 
travaillent, parfois à temps plein pen­
dant toute l'année, tout en restant 
pauvres. En 1983, plus de neuf mil­
lions d'Américains faisant partie de 
la main-d'oeuvre active, dont deux 
millions travaillaient à temps plein 
pendant toute l'année, étaient pau­
vres. Le cliché selon lequel les pau­
vres sont des paresseux ou des 
« sans-coeur » qui préfèrent crou­
pir dans leur misère plutôt que de 
gagner honnêtement leur vie à la 
sueur de leur front est manifeste­
ment ridicule pour cette partie 
importante de la population, plus 
lourdement mise à contribution par 
l'éthique du travail que les travail­
leurs plus favorisés. 

La persistance d'un secteur pré­
caire à côté du marché du travail 
traditionnel, les difficultés d'accès 
à certains emplois, les pratiques 
d'embauché discriminatoires cons­
tituent autant de facteurs qui limi­
tent les possibilités de promotion 
économique et d'autonomie finan­
cière. Les conditions actuelles du 
marché du travail confirment, si 
besoin est, l'hypothèse d'un mar­
ché du travail stratifié, offrant d'assez 
bons salaires, des conditions de tra­
vail avantageuses, la sécurité d'em­
ploi et des possibilités d'avancement 
à la majorité des travailleurs amé­
ricains, tout en condamnant les 
autres à de bas salaires, à des con­
ditions de travail pénibles, à des 
emplois instables et à un avenir pro­
fessionnel bloqué. Puisque les tra­
vailleurs employés dans ces sec­
teurs précaires sont souvent obli­
gés d'accepter des emplois tempo­
raires, leurs revenus ont tendance 
à être inférieurs à ce qu'ils gagne­

raient s'ils travaillaient à temps plein, 
ce qui a pour effet de les condam­
ner à vivre sous le seuil de pauvreté. 
De plus, puisque la plupart des pau­
vres qui travaillent occupent des 
emplois non qualifiés, ils ont peu 
d'occasions d'améliorer leur forma­
tion en cours d'emploi et donc peu 
de chances de passer du secteur 
précaire au secteur stable du mar­
ché du travail. En effet, l'absence 
de passerelles entre le secteur pré­
caire et le secteur stable du mar­
ché du travail condamne les travail­
leurs peu qualifiés à des emplois 
sans avenir, où leur motivation et 
leurs efforts ont peu d'influence sur 
leurs possibilités réelles d'avance­
ment ou d'autonomie financière. 

Ces rigidités du marché du tra­
vail sont renforcées par la discrimi­
nation raciale et d'autres obstacles 
à l'embauche qui pénalisent les 
minorités. Un certain progrès a été 
enregistré à ce titre en raison des 
interventions du gouvernement 
fédéral. Mais la tendance générale 
à la scolarisation et à l'augmenta­
tion du chômage a probablement 
contribué à généraliser l'exigence 
de diplômes ou de certificats de 
compétence comme condition d'ac­
cès au secteur stable de l'écono­
mie. Or, la nécessité de la scolari­
sation et le chômage constituent des 
obstacles objectifs aux efforts que 
font les pauvres pour améliorer leur 
situation. 

L'exemple préféré des conser­
vateurs pour qui l'intervention gou­
vernementale limite les chances des 
pauvres et encourage la pauvreté 
et le désoeuvrement est celui du 
salaire minimum. Les adversaires 
d'un salaire minimum légal affirment 
que les récentes augmentations ont 
eu pour effet de diminuer la 
demande pour des travailleurs non 
qualifiés et donc de pénaliser par­
ticulièrement les minorités ethniques 
et les jeunes. Alors que le niveau 
actuel du salaire minimum, même 
lorsqu'on travaille à temps plein, ne 
permet pas à la plupart des travail­
leurs de franchir le seuil de pau­

vreté, les adversaires du salaire 
minimum semblent obnubilés par 
le seul fait que son abolition per­
mettrait à de nombreux chômeurs 
d'avoir accès au travail salarié. 

Les tentatives empiriques d'éta­
blir un rapport précis entre le salaire 
minimum et le niveau d'emploi se 
sont soldées par des résultats peu 
concluants, voire contradictoires. Les 
conséquences d'une réduction ou, 
carrément, de l'abolition du salaire 
minimum sont particulièrement dif­
ficiles à prévoir parce que les mesu­
res de protection des salaires sont 
inextricablement liées au fonction­
nement du système de sécurité 
sociale dans son ensemble. Tout en 
continuant à remplir sa fonction ori­
ginale de protection contre les for­
mes les plus abusives d'exploita­
tion salariale, la loi du salaire mini­
mum constitue l'intervention la plus 
importante et la plus directe en vue 
d'améliorer la situation des pauvres 
qui travaillent. Une préoccupation 
trop exclusive envers l'élimination 
probable de certains emplois con­
duit à négliger les effets positifs plus 
importants de cette législation. 

Dans les faits, très peu d'em­
plois précaires peuvent garantir du 
travail à temps plein pendant toute 
l'année. Pour les travailleurs qui 
occupent ces emplois, la loi fédé­
rale du salaire minimum constitue 
le dernier espoir d'échapper à la 
pauvreté sordide. Sans doute l'abo­
lition du salaire minimum préconi­
sée par plusieurs conservateurs 
aurait-elle pour conséquence la 
création d'un certain nombre d'em­
plois, mais cela se ferait au prix de 
l'accroissement des rangs des tra­
vailleurs pauvres. Si les employeurs 
sont obligés de verser un salaire 
minimum, certains d'entre eux vont 
trouver profitable d'investir dans la 
formation de leurs employés. La pro­
ductivité des travailleurs et leurs 
chances d'obtenir de meilleurs 
emplois et de devenir autonomes 
sur le plan financier s'en trouveront 
accrues. 

Le salaire minimum a également 
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110 comme conséquence d'encourager 
les travailleurs potentiels à choisir 
le travail plutôt que l'assistance 
sociale. Tiraillés entre les avanta­
ges d'une situation connue (la 
dépendance) et les risques inhé­
rents à un marché du travail insta­
ble, ces travailleurs auront d'autant 
plus tendance à choisir le travail que 
la rémunération sera suffisamment 
élevée. Si l'on choisit d'abaisser le 
salaire minimum — et depuis jan­
vier 1981 le salaire minimum en dol­
lars constants a baissé de 23 % — 
il ne faut pas s'étonner que l'inci­
tation au travail soit réduite d'autant 
et, par conséquent, que l'attrait rela­
tif de l'assistance sociale augmente. 
Et puis, après tout, une société qui 
valorise l'éthique du travail ne 
devrait-elle pas consentir à payer 
le prix nécessaire de cette 
valorisation ? 

La proposition du gouvernement 
actuel visant à réduire le salaire 
minimum dans le but d'améliorer 
la situation de l'emploi pour les jeu­
nes peut comporter des avantages 
largement illusoires. Dans le con­
texte d'un marché du travail « mou », 
une telle mesure pourrait très bien 
finir par ressembler à un jeu de 
chaise musicale où les jeunes pren­
nent la place des travailleurs plus 
âgés. Combattre ainsi le chômage 
des jeunes, ce n'est pas s'attaquer 
à la question de la pauvreté si les 
avantages acquis par les jeunes 
sont obtenus aux dépens des plus 
vieux. 

« Aider les pauvres c'est 
encourager la paresse » 

Une fois que l'on a admis que 
les pauvres ont choisi leur situation, 
ou tout au moins que c'est en rai­
son de leurs propres faiblesses 
qu'ils sont pauvres, les adversaires 
des mesures d'assistance gouver­
nementale n'hésitent pas à énon­
cer ce qu'ils considèrent comme le 
corollaire de cette proposition : les 
initiatives gouvernementales en vue 
d'aider les pauvres ont des effets 
nécessairement pervers. Par con­
séquent, on ne peut aider les pau­
vres et les chômeurs, même s'ils 
en ont besoin, parce que l'aide gou­
vernementale va inévitablement leur 
nuire plutôt que de les aider. 

Selon le président Reagan, l'as­
sistance sociale est particulièrement 
néfaste parce qu'elle détruit « l'au­
tonomie, la dignité et le respect de 
soi-même (...) fondements mêmes 
de notre existence morale ». Le con­
traire de l'assistance sociale, c'est 
ce que l'on pourrait appeler « la 
dignité du mérite » ou « la dignité 
du succès », la dignité, en tout cas, 
que l'on ressent lorsqu'on atteint « le 
sentiment de bien-être qui couronne 
les efforts honnêtes ». Or, cette 
dignité ne peut avoir de sens que 
si on est talonné par la peur de 
l'échec et « animé d'un sens pro­
fond de ce qu'est la honte ». 

Voilà du moins l'un des princi­
paux arguments de Charles Mur­
ray dans son récent livre, Losing 
Ground. Il y raconte, entre autres, 
l'histoire de Harold et Phyllis (qui 
risquent de remplacer Roméo et 
Juliette comme couple le plus célè­

bre de l'histoire littéraire des con­
servateurs). Malheureusement, nos 
deux protagonistes sont peu sco­
larisés et possèdent peu de quali­
fications professionnelles. Dans le 
bon vieux temps, si Phyllis commet­
tait une « gaffe » et devenait 
enceinte, eh bien ! Harold accep­
tait de l'épouser. Il prenait un tra­
vail manuel et peu rémunéré et, 
comme le dit la formule d'usage, 
« ils vivaient heureux jusqu'à la fin 
de leurs jours ». On prend ainsi pour 
acquis que les emplois étaient dis­
ponibles et que toute personne apte 
au travail pouvait trouver du travail. 
Tant que le choix, pour les person­
nes aptes au travail, se posait en 
termes de « travailler ou crever », 
on peut imaginer que la plupart tra­
vaillaient. Les choses ont com­
mencé à se gâter, selon cette vision 
des choses, lorsque le système de 
sécurité sociale s'est fixé comme 
objectif d'aider les pauvres qui tra­
vaillaient plutôt que les seuls inaptes 
au travail. À partir de ce moment, 
on a commencé à encourager la 
paresse et le système de sécurité 
sociale fut condamné à l'échec. 

« L'assistance aux pauvres 
produit des effet pervers » 

Convaincus que les pauvres et 
les chômeurs sont responsables de 
leur situation et que l'assistance 
gouvernementale ne peut que leur 
nuire, les vrais partisans du laisser-
faire arrivent à la conclusion que 
la pauvreté est inévitable : certains 
individus vont nécessairement 
échouer, même dans les sociétés 
les plus riches. On ne saurait atté-



nuer les sanctions que comporte 
cet échec au moyen d'interventions 
gouvernementales, prétendent-ils, 
qu'au risque de dévaloriser le suc­
cès et de miner la motivation et les 
qualités morales de ceux que l'on 
est censé aider. 

Cet argument repose sur un 
postulat implicite selon lequel les 
programmes gouvernementaux 
n'ont fait que remplacer le bénévolat 
et la charité du passé ; par consé­
quent, l'abolition de ces program­
mes n'aurait pas d'effet négatif, et 
elle aurait peut-être un effet posi­
tif sur le niveau global des ressour­
ces consacrées à la solution des 
problèmes sociaux du pays. 

Les arguments des conserva­
teurs ne résistent cependant pas 
à l'analyse. Avant l'ère de l'interven­
tion gouvernementale, les intiatives 
privées n'ont pu répondre que de 
façon très marginale et ponctuelle 
aux besoins de certains pauvres. 
Ces efforts ont été particulièrement 
inefficaces dans les régions et les 
quartiers où la pauvreté était la plus 
criante. De surcroît, ils n'ont pour 
ainsi dire jamais contribué à l'au­
tonomie financière des bénéficiai­
res. C'est précisément le caractère 
inadéquat voire l'effondrement total 
des mesures de charité privée qui 
ont rendu l'intervention gouverne­
mentale nécessaire à l'époque du 
« New Deal ». Aucune étude 
sérieuse n'est venue démontrer par 
la suite que les contributions cha­
ritables avaient connu un déclin à 
cause de l'intervention du 
gouvernement. 

La politique économique prési­
dentielle de 1983, énoncée à un 
moment où le taux de chômage 
atteignait des sommets inégalés 
depuis la fin de la deuxième guerre 
mondiale, constitue un exemple on 
ne peut plus significatif de ce pré­
jugé philosophique contre les pro­
grammes gouvernementaux qui 
visent la création d'emplois et l'amé­
lioration de la situation économique 
des pauvres. Même si on y retrouve 
quelques concessions au chapitre 

des mesures de formation profes­
sionnelle pour les chômeurs chro­
niques, le rapport qui la présente 
s'en prend implicitement aux mesu­
res de création d'emplois formulées 
par certains représentants « bien 
intentionnés » du Congrès : « seule 
une reprise équilibrée et durable, 
écrit le président, permettra une 
réduction substantielle du chô­
mage » (9 septembre 1982). 

Tout au long de sa carrière poli­
tique, Ronald Reagan s'est opposé 
aux programmes fédéraux de créa­
tion d'emplois en soutenant qu'ils 
ont un effet négatif sur la produc­
tivité et qu'ils contribuent à l'affai­
blissement structurel de l'économie. 
Avec une litanie de références aux 
« solutions faciles », aux « emplois 
artificiels » qui ne sauraient porter 
remède aux problèmes économi­
ques, son gouvernement n'a cessé 
de dépeindre les initiatives gouver­
nementales de création d'emplois 
comme des échecs retentissants qui 
n'ont eu d'autre résultat que de pro­
voquer le déclin de l'économie amé­
ricaine. Même lorsque le taux de 
chômage a dépassé le seuil psycho­
logique de 10 % en septembre 
1982, le président a persisté à pré­
senter les programmes de création 
d'emplois comme inutiles voire 
dangereux : 

Au fond, il s'agit de jeter des bases solides 
pour l'économie ; c'est de cette façon que 
nous pourrons créer les emplois dont les 
chômeurs ont besoin. Il faut des emplois 
permanents et non pas des mesures ponc­
tuelles spectaculaires qui ne règlent pas les 
problèmes de fond et nous rapprochent du 
bord du précipice. 

L'idée que les pauvres ne veu­
lent pas faire face aux dures réali­
tés du travail est réaffirmée de façon 
très explicite dans les programmes 
de « workfare », qui exigent que les 
bénéficiaires accomplissent des tra­
vaux communautaires s'ils enten­
dent toucher leurs prestations d'as­
sistance sociale. Ce genre d'initiative 
pourrait revêtir un aspect positif si 
on donnait en même temps aux 
bénéficiaires l'occasion de connaître 

un emploi constructif leur permet­
tant de gagner leur vie avec dignité. 
Un programme assorti de mesures 
de sélection appropriées, d'une 
période de formation pré-emploi et 
d'incitations suffisantes permettrait 
à beaucoup de bénéficiaires de 
l'aide sociale d'acquérir des habi­
tudes de travail utiles et d'échap­
per à la pauvreté. On pourrait même 
supposer que beaucoup de béné­
ficiaires choisiraient le « workfare » 
de leur propre chef si les emplois 
étaient intéressants et les salaires 
convenables. On pourrait ainsi éli­
miner les aspects les plus odieux 
d'un programme qui se présente 
aujourd'hui comme une mesure de 
punition morale. 

Jusqu'à un certain point, les 
politiques sociales actuelles recon­
naissent les rapports complexes qui 
existent entre le marché du travail 
et le système de sécurité sociale, 
en prévoyant des mesures flexibles 
de transition entre les deux. Les res­
trictions draconiennes appliquées 
aux mesures d'assistance pour les 
pauvres qui travaillent, notamment 
lors du budget de 1981 (Omnibus 
Budget Reconciliation Act, 1981), 
ont pour effet de renforcer la dépen­
dance des bénéficiares et semblent 
annoncer l'avènement d'une « sous-
classe » permanente. Si l'on sup­
pose que les pauvres vont faire un 
choix rationnel entre le travail salarié 
et l'assistance sociale, il faut faire 
en sorte que le travail soit plus rému­
nérateur que l'assistance sociale. 
Or, jusqu'ici, les politiques socia­
les sont très loin d'avoir atteint cet 
objectif fondamental. 

Les contradictions entre le fonc­
tionnement du marché du travail et 
les mesures d'assistance sociale 
seront minimisées dans la mesure 
où l'on reconnaîtra la capacité limi­
tée du secteur privé de créer le type 
d'emploi dont ont besoin les chô­
meurs et les travailleurs à bas 
revenu pour s'affranchir de la pau­
vreté. Le monde décrit par les con­
servateurs, un monde où la chance 
économique sourit à tous, où la 
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mobilité sociale et les salaires con­
venables sont à la portée de la main, 
n'existe tout simplement pas pour 
de vastes secteurs de la population 
à bas revenu. 

Une leçon que l'on aurait 
dû apprendre 

Une des leçons les plus éviden­
tes qui découlent de notre expé­
rience des politiques sociales est 
que la pauvreté ne peut être élimi­
née uniquement à travers des pro­
grammes de transferts de revenu. 
Certes, les mesures de soutien du 
revenu constituent une composante 
essentielle de toute stratégie 
sérieuse contre la pauvreté mais, 
en soi, elles ne peuvent ni promou­
voir l'autonomie individuelle ni éviter 
d'entrer en contradiction avec le 
fonctionnement du marché du tra­
vail. 

Il est difficile d'envisager des 
prestations adéquates pour les pau­
vres qui ne travaillent pas, surtout 
s'il n'existe pas de mesures com­
plémentaires d'incitation au travail, 
dans une société où les salaires ne 
permettent pas à des millions de 
travailleurs d'échapper à la pauvreté. 
Une telle situation ne serait guère 
équitable et provoquerait l'opposi­
tion des contribuables. Qui plus est, 
une politique prévoyant un niveau 
de prestations suffisamment élevé 
pour permettre aux bénéficiaires de 
vivre au-dessus du seuil de pauvreté 
(et qui, encore une fois, ne serait 
pas conjuguée à des mesures d'in­
citation au travail) provoquerait des 

départs massifs du marché du tra­
vail ou nécessiterait des dépenses 
gouvernementales astronomiques 
afin de convaincre ceux qui ne sont 
pas pauvres de continuer à travailler. 
Des réalités à la fois politiques et 
économiques ont fait échouer l'en­
semble des propositions des deux 
dernières décennies qui prévoyaient 
une forme quelconque de revenu 
annuel garanti. De toute évidence, 
il faut une stratégie qui vienne en 
aide tant aux pauvres qui font partie 
du marché du travail qu'à ceux qui 
en sont exclus. 

Même si le discours qui a 
accompagné les mesures de 
réforme de la « Great Society » insis­
tait sur la nécessité de promouvoir 
l'égalité des chances économiques, 
cet objectif n'a jamais été poursuivi 
de façon soutenue et conséquente, 
c'est-à-dire avec les ressources 
sociales nécessaires. Plusieurs des 
dilemmes posés par le système de 
sécurité sociale — les effets per­
vers qui découragent les bénéficiai­
res de chercher du travail, la non-
satisfaction des besoins des pau­
vres qui travaillent, le haut niveau 
du chômage chez les jeunes et au 
sein des groupes ethniques, et l'ac­
croissement vertigineux des dépen­
ses des programmes sociaux uni­
versels — sont liés à notre incapa­
cité de promouvoir une plus grande 
égalité des chances économiques. 
Au delà des garanties fondamen­
tales d'égalité d'accès et d'égalité 
des droits civiques, les tentatives 
de promouvoir l'égalité des chan­
ces ont pris la forme de quelques 
modestes mesures de formation 
professionnelle, d'organisation de 
travaux publics et d'incitation au tra­
vail. Ces initiatives, en dépit des 
résultats prometteurs obtenus, sont 
encore très loin d'être reconnues 
comme une composante d'une stra­
tégie contre la pauvreté, tout aussi 
essentielle que les mesures de 
transferts de revenu. Si l'on veut 
aider les millions de personnes qui 
sont peu ou mal qualifiées, il faut 
reconnaître que le marché du tra­

vail et le système de sécurité sociale 
doivent faire l'objet d'une politique 
intégrée. 

Les difficultés inhérentes à toute 
tentative de promouvoir l'égalité des 
chances par le système de sécu­
rité sociale sont énormes ; elles sont 
autant d'ordre politique et culturel 
que d'ordre technique et économi­
que. D'ailleurs, le fait que l'on ait 
compté presque exclusivement sur 
les programmes de transferts de 
revenu au cours des dernières 
années est sans doute significatif. 
Garantir une certaine sécurité du 
revenu est moins menaçant pour 
les intérêts dominants et donc plus 
facile à mettre en pratique qu'ins­
tituer des mesures plus ambitieu­
ses visant la promotion de l'auto­
nomie financière des individus et 
l'égalité des chances au niveau éco­
nomique. Pourtant, si nous voulons 
éviter les effets débilitants d'un 
système de sécurité sociale axé uni­
quement sur les transferts de 
revenu, nous n'avons guère le 
choix : il nous faut renouveler notre 
engagement envers l'objectif de 
l'égalité des chances et la création 
d'emplois. Le jour où ce pays tour­
nera de nouveau le dos à l'am­
biance de négativisme qui règne 
en ce moment, il reconnaîtra l'ur­
gence de rendre l'accès au travail 
possible à tous les Américains. 
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